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n° 66 824 du 19 septembre 2011 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 septembre 2011 par X qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 

avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, pris à son égard le 

15 septembre 2011 et notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2011 convoquant les parties à comparaître le 19 septembre 2011 à 

9h00. 

 

Entendu, en son rapport, B.VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocats, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. La partie requérante a épousé Monsieur X., ressortissant belge, à Grand Bassam (Côte d’Ivoire) le 

4 mai 2005 et est arrivée en Belgique le 16 décembre 2005 munie de son passeport national revêtu d’un 

visa de type D délivré sur base d’une demande de regroupement familial 
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1.3. Le 7 janvier 2006, la requérante a été mise en possession d’une attestation d’immatriculation 

valable jusqu’au 6 juillet 2006. Le 24 mars 2006, elle introduisait une demande d’autorisation 

d’établissement et remplissait une annexe 16. Cette demande a été déclarée irrecevable le 23 août 

2006 dès lors qu’elle était fondée sur l’article 14, alinéa 2 de la loi.  

 

1.4. Le 12 septembre 2006, la requérante introduit une demande d’établissement en qualité de conjoint 

de Belge. Le 28 septembre 2006, l’époux de la requérante décède. Le 18 octobre 2006, une décision de 

refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire est prise. La requérante introduira un recours en 

révision contre cette décision. Par un courrier du 29 octobre 2007, elle est informée de la possibilité de 

convertir sa demande en révision en un recours en annulation. 

 

1.5. Dans l’intervalle, la requérante avait introduit, le 25 juillet 2007, une demande de régularisation de 

séjour sur pied de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 16 juin 2008, un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin lui est notifié. 

Le 25 juin 2008, une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour du 25 juillet 2007 

est prise. La requérante introduira un recours en suspension d’extrême urgence à l’encontre de la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour. La demande de suspension est rejetée 

par un arrêt n° 13 620 du 03 juillet 2008. 

 

1.6. Le 26 août 2008, la requérante introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne sur base de sa cohabitation légale avec Ie dénommé [K.W. K.]. 

Cette demande est rejetée le 18 octobre 2008. Un recours en suspension et en annulation est introduit 

devant le Conseil de céans qui l’a rejeté par un arrêt n° 7 970 du 27 février 2008. La mise en liberté de 

la requérante est ordonnée par décision du 30 juillet 2008.  

 

1.7. Le 30 décembre 2008, la requérante introduit une nouvelle demande fondée sur l’article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980. Cette demande est déclarée irrecevable par une décision du 8 janvier 2009. 

Par un arrêt n°48 690 du 28 septembre 2010, le Conseil de céans rejette le recours introduit à l’encontre 

de cette décision. Le 19 janvier 2009, une décision de refus de séjour de plus de 3 mois avec ordre de 

quitter te territoire est prise à l’encontre de la requérante. Par un arrêt n° 40 870 du 26 mars 2010, le 

Conseil de céans rejette le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

 

1.9. Le 29 janvier 2009, la requérante introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 

9 ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 5 février 2009, cette demande est déclarée recevable. Le 7 

février 2011, le médecin-fonctionnaire demande des informations complémentaires. II y est répondu le 4 

mars 2011. Le 10 mai 2011, une décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour introduite par 

la requérante sur base de l’article 9 ter est prise. Elle lui est notifiée le 19 mai 2011. 

 

1.10. Le 19 octobre 2009, la requérante introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande est complétée le 8 avril 2011. Le 12 mai 

2011, une décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour est prise. Elle est assortie d’un ordre 

de quitter le territoire. Les deux décisions lui sont notifiées le 26 mai 2011. Un recours en annulation a 

été introduit le 23 juin 2011 auprès du Conseil de céans sous le numéro de rôle 73 935. 

 

1.11. Le 16 août 2011, la partie requérante a cité la partie défenderesse à comparaître à l’audience 

fixée le mardi 6 septembre 2011 devant le Tribunal de Première Instance de Namur. Un avis de remise 

à une audience fixée le 8 novembre 2011 a été envoyé aux parties le 8 septembre 2011. 

 

1.12. Le 15 septembre 2011, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire avec 

décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, notifié le même jour. Cette 

décision constitue l’acte attaqué. 

 

Elle est actuellement privée de liberté en vue de son rapatriement. 

 

 

2. L’examen de la recevabilité du recours 

 

2.1. Dans le dispositif du présent recours, la partie requérante sollicite la suspension de l’ordre de quitter 

le territoire, pris à son égard le 15 septembre 2011. Il ressort toutefois du dossier administratif que la 
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requérante a déjà fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire, dont le dernier lui a été notifié le 

26 mai 2011, décision à l’encontre de laquelle seul un recours en annulation, toujours pendant devant le 

Conseil de céans, a été introduit.  

 

2.2. Le Conseil d’Etat a, dans un cas similaire, déjà jugé que l’ordre de quitter le territoire ultérieur était 

purement confirmatif de l’ordre de quitter le territoire initial, en dépit du fait qu’il se fonde sur une 

disposition différente de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où le 

dossier ne révélait aucun réexamen de la situation de l’étranger à l’occasion de la prise de l’ordre de 

quitter le territoire ultérieur (CE, n° 169.448 du 27 mars 2007). 

 

2.3. En l’espèce, l’examen du dossier administratif ne révèle aucun réexamen de la situation de la  

requérante entre la notification du dernier ordre de quitter le territoire précité et l’ordre de quitter le 

territoire attaqué. Le Conseil considère par conséquent que la décision attaquée est purement 

confirmative de l’ordre de quitter le territoire notifié à la requérante le 26 mai 2011 et n’est pas un acte 

susceptible d’un recours en annulation ni d’une demande de suspension. 

 

Les explications fournies dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. Il 

ressort du dossier administratif que contrairement à ce qui est avancé en termes de requête, tant la 

demande d’autorisation de séjour introduite sur pied de l’article 9 ter que sur la base de l’article 9bis de 

la loi ont fait l’objet de décisions  et il ne ressort ni des arguments développés par la partie requérante ni 

des pièces du dossier administratif que la situation de la requérante ait été réexaminée entre la 

notification du dernier ordre de quitter le territoire, à savoir le 26 mai 2011, et la date de notification de 

l’acte attaqué.   

 

2.4. Quant à la mesure de privation de liberté dont la partie requérante fait l’objet et qui l’empêcherait 

d’assister le cas échéant à l’audience prévue le 8 novembre 2011 devant le Tribunal de Première 

Instance de Namur, le Conseil rappelle qu’il est sans compétence pour examiner la légalité de cette 

mesure de détention. En effet, conformément aux articles 71 et 72 de la loi du 15 décembre 1980, une 

décision de détention n’est susceptible que d’un recours auprès du pouvoir judiciaire. Il appartient dès 

lors à la partie requérante de mouvoir la procédure ad hoc, par le dépôt d’une requête devant la 

Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel du lieu où l’intéressée est maintenue et il appartient à la 

Chambre du Conseil compétente de vérifier si cette mesure privative de liberté est conforme à la loi. 

 

2.5. Il en résulte que le présent recours est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille onze par : 

 

Mme. B. VERDICKT,     président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

A. IGREK  B. VERDICKT 


